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Timbre ou logo de la collectivité
DELIBERATION

PARTICIPATION FINANCIERE A LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE  DES AGENTS

Le conseil municipal,

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du ………,
Considérant que la collectivité peut apporter sa participation soit au titre du risque "santé" (risques liés à l’intégrité physique de la personne et ceux liés à la maternité), soit au titre du risque "prévoyance" (risques liés à l’incapacité, l’invalidité et le décès), soit au titre des deux risques,
Considérant que sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraitées, attestée par la délivrance d'un label dans les conditions prévues ou vérifiée dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence.

DECIDE, après en avoir délibéré, 

Article 1 : Mode de mise en œuvre choisi (labellisation)
Nom de la collectivité ou de l’établissement accorde sa participation aux dépenses de protection sociale complémentaire des fonctionnaires et des agents de droit public et de droit privé en activité pour le risque santé * et / ou pour le risque prévoyance * dans le cadre du dispositif de labellisation.

(* Ne mentionner que le/les choix retenus) 

Article 2 : Bénéficiaires

Les agents titulaires, non-titulaires en position d'activité, agents de droit privé, retraités (indiquer les options choisies).
Article 3 : Montant des dépenses et (éventuellement) critères de participation

Le montant de la participation par agent est de :

…….. € par mois au titre du risque "santé"

Et / ou 

…….. € par mois au titre du risque "prévoyance"

(indiquer le choix retenu ) est de XX € mensuel / annuel (indiquer si montant brut ou net pour l'agent).
Ou

La collectivité souhaite moduler sa participation, en prenant les compte : l'indice de rémunération de l'agent, l'âge, l'ancienneté dans la Fonction publique, dans la FPT, dans la collectivité, la situation familiale (indiquer le ou les critères retenus ainsi que leur modulation).
Article 4 : Modalités de versement de la participation

Le mode de versement de participation est un versement direct aux agents /ou un versement aux organismes de protection sociale complémentaire, dans le maximum du montant de la cotisation ou de la prime qui serait dû en l’absence d’aide. L'agent devra fournir une attestation de labellisation à son employeur.
Article 5 : Exécution

Monsieur le maire, le directeur général, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de la mise en œuvre de la présente décision.

Les dispositions de la présente délibération prendront effet à la date du …………………..
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.


